Marché public de services
CAHIER SPECIAL DES CHARGES  
« 72/MT/PZO/CONTROLE-ABSENCES »
Procédure négociée sans publicité
_________________________
A. CLAUSES GENERALES
1. Le marché est soumis à la réglementation des marchés publics composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant :

· La loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, modifiée par les lois du 12 janvier 2007 et du 5 août 2011 et par l’arrêté royal du 19 décembre 2010 ;

· L’arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques modifié par l’arrêté royal du 7 février 2014; 

· L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution modifié par l’arrêté royal du 07 février 2014;

· La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

2. Par la remise d’une offre, le soumissionnaire souscrit aux présentes clauses générales ainsi qu’aux clauses du cahier spécial des charges et déclare avoir fixé son prix pour une exécution du marché conforme à ces documents.
3. Par l’acceptation du marché, le soumissionnaire marque son accord sur les conditions de paiement applicables aux marchés publics. Il reconnaît comme étant nulles et non avenues toutes les clauses qui y seraient contraires et figurant, notamment, sur ses documents commerciaux.

4. En participant aux marchés publics de la Zone de secours du Brabant wallon, le soumissionnaire déclare également:

· être immatriculé au registre de commerce ou de l’artisanat, ou être enregistré à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· n’être ni en état de faillite, ni exclu des marchés publics ;

· s’engager, à la première demande, à fournir :

· tous autres documents ou renseignements que la Province souhaiterait obtenir afin de pouvoir examiner la présente offre;

· toutes données destinées à vérifier les prix introduits.

B. CLAUSES ADMINISTRATIVES

1. Objet du marché

Le présent marché a pour objet la désignation d’un prestataire de services pour le contrôle de l’absentéisme pour maladie de tous les membres de la Zone de secours du Brabant wallon et ce en respectant les clauses techniques du présent cahier spécial des charges.

2. Durée du marché 
Le marché prendra cours le 1er janvier 2015. Il est passé pour une durée d’un an, reconductible tacitement trois fois. Soit pour une durée totale possible de quatre ans.

Le marché sera reconduit automatiquement si aucune demande de résiliation du marché n’est requise par le pouvoir adjudicateur ou l’adjudicataire avant la date anniversaire de la conclusion du marché.

La demande de résiliation devra se faire par courrier recommandé et un préavis de 90 jours devra être respecté.
3. Mode de passation 

Conformément à l’estimation du marché établie à moins de 85.000,00 € HTVA, celui-ci est passé par voie de procédure négociée, sans publicité conformément à l’article 26 §1 1° a) de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

4. Pouvoir adjudicateur - Service ou fonctionnaire dirigeant

Le pouvoir adjudicateur est la Pré-Zone de secours du Brabant wallon (PZO), sise Place de l’Hôtel de Ville, 1 à 1300 Wavre. 
Le soumissionnaire est informé du fait que la Pré-Zone est destinée à se transformer en Zone de secours conformément aux dispositions de la loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile.

Le fonctionnaire dirigeant est Monsieur P. Filleul.
Toutes informations complémentaires concernant le marché peuvent être obtenues auprès de ………………….. au …………………… (contact de la personne en charge de l’analyse de ce marché).
Le pouvoir adjudicateur spécifiera après la notification la(les) personne(s) qui seront chargée(s) de la direction et du contrôle de l’exécution du marché.
C. FORMALITES DU MARCHE
1. Contenu de l’offre 
L’offre mentionnera : 
· toutes les informations demandées dans le formulaire d’offre ;
· les nom, prénom, qualité ou profession, nationalité et domicile du soumissionnaire ou, pour une personne morale, la raison sociale ou dénomination, sa forme, sa nationalité, son siège social et, le cas échéant, son numéro d’entreprise ;
· les prix ;

· le taux et le montant de la TVA ;
· le numéro et le libellé du compte auprès d’un établissement financier sur lequel le paiement du marché doit être effectué ;

· les informations éventuelles en cas de sous-traitance ;

· la signature de la personne compétente pour signer l’offre (toute rature, surcharge devra également être accompagnée de cette même signature) ;
· si l’offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionnera clairement son(ses) mandant(s). Le mandataire joint à son offre une copie de l’acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration - il joint éventuellement un extrait de l’acte concerné publié au Moniteur belge ;
· le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises et/ou le numéro TVA ;

· les documents demandés dans le cadre des critères de sélection et d’attribution.
2. Variantes 
La variante est un mode alternatif de conception ou d’exécution. Aucune variante n’est autorisée pour ce marché.

3. Options 
L’option est un élément accessoire, non strictement nécessaire à l’exécution du marché. Aucune option n’est autorisée pour ce marché.
4. Sous-traitance 
Le soumissionnaire indiquera dans son offre la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers ainsi que les sous-traitants proposés. 
Le soumissionnaire qui entend confier tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur.
L’adjudicataire ne pourra confier tout ou partie de ses engagements à un sous-traitant qui aurait été exclu pour défaut d’exécution à un autre marché du pouvoir adjudicateur, conformément à l’article 13 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
5. Présentation de l’offre 
L’offre de prix doit être de préférence établie sur le formulaire d’offre, dont un exemplaire est joint au présent cahier spécial des charges. A défaut d’utiliser ce formulaire, le soumissionnaire supporte l’entièreté de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et le formulaire.
L’offre doit répondre spécifiquement à toutes les clauses techniques reprises dans le cahier spécial des charges.  

L’offre et les documentations éventuelles seront rédigées en français.
Ce formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre seront signés par le ou les soumissionnaire(s) de même que toute rature, surcharge ou mention complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché.

Lorsque le soumissionnaire est une association sans personnalité juridique formée entre plusieurs personnes physiques ou morales, l’offre est signée par chacune d’elles. Celles-ci s’engagent solidairement et désignent celle d’entre elles qui sera chargée de représenter l’association vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.

Lorsque l’offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l’offre l’acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs, ou une copie de la procuration.

6. Remise de l’offre 
L’offre doit parvenir à la Zone de secours du Bravant wallon pour le …………………… à 14h00 au plus tard quel que soit le mode de transmission utilisé par le soumissionnaire.

L’offre sera de préférence envoyée par la poste à la Zone de secours du Brabant wallon : PZO - Place de l’Hôtel de Ville, 1 à 1300 Wavre.
Elle pourra éventuellement être envoyée par télécopieur au 010/23.03.13 ou par e-mail à l’adresse rh.zonesecours@brabantwallon.be . 
7. Délai d’engagement du soumissionnaire
Les soumissionnaires s’engagent à maintenir leur offre pendant 120 jours calendrier à dater de l’ouverture des offres.
8. Mode de détermination des prix
Le présent marché est à bordereau de prix et à prix global. 

· Un marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations faisant l'objet du marché ou qui comporte uniquement des postes à forfait.

Les soumissionnaires sont tenus de remettre un prix global en ce qui concerne l’élaboration annuelle des statistiques, indicateurs et mesures à prendre.

· Un marché à bordereau de prix est celui dans lequel seuls les prix unitaires des prestations sont forfaitaires. Le prix à payer est obtenu en appliquant les prix unitaires aux quantités de prestations effectuées.

Les soumissionnaires sont tenus de remettre un prix unitaire :  

· par certificat pour la gestion ;
· par contrôle à domicile ;
· par contrôle à domicile au cas où l’agent contrôlé est absent ; 
· par contrôle en cabinet médical.
Les soumissionnaires doivent obligatoirement remettre prix pour chacune des prestations énumérées ci-dessus. Les frais de déplacement et la gestion administrative sont inclus dans le tarif.

9. Éléments inclus dans le prix 
Le prix comprendra toutes impositions généralement quelconques grevant les services, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). En effet, la TVA fait l’objet d’un poste spécial et sera ajoutée au montant total de l’offre.
Seront compris notamment dans l’offre de prix :
· les frais de gestion administrative, 

· les frais de déplacement et les frais d’assurance ;
· la livraison de documents ou de pièces liées à l’exécution des services (en français) ;
· le cas échéant les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.

10. Vérification des prix 
Le pouvoir adjudicateur procède à la vérification des prix des offres introduites. A sa demande, les soumissionnaires fournissent au cours de la procédure toutes indications permettant cette vérification.
11. Révision des prix
Pour le présent marché, une révision du prix peut seulement être appliquée pour les fluctuations des prix des principaux composants suivants : 

· des salaires horaires du personnel et des charges sociales

· en fonction de la nature du marché, un ou plusieurs éléments pertinents tels que les prix de matériaux, les prix des matières premières, l’indice santé, l’indice des prix à la consommation ou les taux de change.
Cette révision de prix est applicable tant en moins qu’en plus et peut être demandée par le pouvoir adjudicateur et l’adjudicataire. Une demande de révision de prix ne sera déclarée recevable que si les justificatifs adéquats ont été joints à la demande de révision de prix. Il ne peut être appliqué qu’une révision de prix par an à la date anniversaire de la conclusion du marché (c'est-à-dire dans le mois de la notification).
D. DESIGNATION DE L’ADJUDICATAIRE

Dans une première phase, le pouvoir adjudicateur procède à la sélection des soumissionnaires dans la mesure où les renseignements et les documents nécessaires établissent qu’ils remplissent les dispositions relatives au droit d’accès au marché,

Dans une deuxième phase, le pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la régularité des offres reçues.

Enfin, dans une troisième phase, les offres régulières, sélectionnées et conformes techniquement seront analysées au regard des critères d’attribution.

1. 1ère phase : Sélection des soumissionnaires
1.1.    Droit d’accès 
Les soumissionnaires, par le simple fait d’introduire une offre de prix, déclarent implicitement sur l’honneur qu’ils ne se trouvent pas dans un des cas d’exclusions visés aux points a) et b).
a) Condamnations 
Conformément à l’article 61 §1 de l’AR du 15 juillet 2011 sera exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le pouvoir adjudicateur a connaissance pour :
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal;
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal;
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002;
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.
Vérification : Le soumissionnaire susceptible d’être désigné devra fournir un extrait du casier judiciaire de la société prouvant qu’il ne se trouve pas dans une des situations visées à l’article 61 §1.
b) ONSS et obligations fiscales

Conformément l’article 61 §2 5° et 6° de l’AR du 15 juillet 2011 pourra être exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure le soumissionnaire :

1° qui n’est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux dispositions de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011;
2 ° qui n’est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes l’égard du SPF Finances conformément aux dispositions de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011.

Vérification : 

En ce qui concerne  l’ONSS et les obligations fiscales, la vérification de la situation sera faite par le pouvoir adjudicateur, via l'application DIGIFLOW qui lui donne un accès sécurisé aux bases de données fédérales.

S’agissant des obligations fiscales, le pouvoir adjudicateur procèdera à la vérification de la situation des soumissionnaires dans les 48 heures suivant le moment ultime pour l’introduction des offres. 
1.2. Capacité technique 
a) Liste de références
Le soumissionnaire fournira une liste de références en matière de contrôle d’absence pour maladie de personnel de 2012, 2013 et 2014. (minimum 2 références par année) :
- Noms de société (entreprises publiques ou privées) + le nom de la personne de contact - Date des services (2012 à 2014),
- Nombre de personnel dans le cadre du contrat passé par société référencée.
Les références devront être en rapport avec les objectifs de commande du présent marché. Ainsi, une référence de minimum 100 travailleurs par société sera considérée comme relevante pour le présent marché.
b) Liste de médecins contrôleurs

Le soumissionnaire fournira une liste du nombre de ses médecins contrôleurs et l’emplacement des cabinets médicaux en Belgique pour 2014 et détaillera la répartition par Province.

Lorsque le cabinet médical ne se trouve pas à proximité immédiate du domicile de l’agent, son accès doit être aisé. 
Les médecins devront appartenir à un ordre des médecins.
Les références devront être en rapport avec les objectifs de commande du présent marché. Ainsi, une référence de minimum 200 médecins contrôleurs pour la Belgique et de 150 médecins contrôleurs en Région wallonne sera considérée comme relevante pour le présent marché.

Des quantités inférieures ne démontrent pas une capacité technique suffisante dans le cadre du présent marché.
2. Régularité des offres

Conformément à l’article 95 de l’AR du 15 juillet 2011, le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité formelle et matérielle des offres des soumissionnaires sélectionnés.
Notamment, une offre est considérée comme nulle lorsqu’elle ne respecte pas les dispositions essentielles des documents du marché, concernant notamment les délais et les spécifications techniques ou en cas de prix anormal.
L’offre et ses annexes doivent renseigner toutes les informations nécessaires à la vérification de cette conformité.
3. Critères d’attribution
Pour le choix de l’offre la plus intéressante d’un point de vue économique et technique, les offres régulières des soumissionnaires sélectionnés seront comparées sur base des critères d’attribution détaillés ci-dessous afin d’obtenir un classement final.
3.1.   Le critère économique (50 points)

· Les contrôles à domicile : prix forfaitaire unitaire par contrôle (10 points) ;
· Les contrôles à domicile au cas où l’agent contrôlé est absent : prix forfaitaire unitaire par contrôle (10 points) ;
· Les contrôles en cabinet médical : prix forfaitaire unitaire par contrôle (10 points) ; 

· La gestion des certificats médicaux : prix par certificat (10 points) ;
· L’élaboration des statistiques, indicateurs et mesures à prendre : prix global pour l’année (10 points).

3.2.   Le critère organisationnel (50 points)

· La qualité des services et supports offerts pour la transmission des données suivantes (30 points répartis de la manière suivante) :
· le suivi des contrôles de tout type à décrire en 1 page et demi maximum (10 points) ;

· les données statistiques à décrire en 1 page maximum (8 points) ;

· le système mis en place par l’adjudicataire afin d’opérer une sélection efficace des certificats à traiter à décrire en 1 page maximum (7 points) ;

· la déontologie administrative et médicale et la gestion des plaintes à décrire en une demi-page maximum (5 points).
La qualité de ces services et supports suivant la distribution des pages par critère détaillée ci-dessus se fera sur un format A4, Police Times New Roman 12, interligne simple.

· La possibilité d’analyse des données pour la mise en œuvre d’une politique de prévention de lutte contre l’absentéisme (15 points) :
Le soumissionnaire remettra une note (maximum 2 pages A4 Police Times New Roman 12, interligne simple) exposant la méthodologie qu’il compte utiliser pour obtenir le résultat escompté, à savoir la possibilité de cibler les causes de l’absentéisme et de pouvoir mettre en œuvre une politique visant à lutter efficacement contre l’absentéisme.
· La communication (5 points) :

La capacité de réaction, l’interactivité organisationnelle entre l’adjudicataire et les différents intervenants de la Province, ainsi que sa disponibilité seront également évaluées. Il y aura lieu de détailler la démarche effective de collaboration et de soutien mise en place par l’adjudicataire.
L’adjudicataire sera tenu de s’adapter au système mis en place par le pouvoir adjudicateur. Tout en tenant compte de celui-ci, le soumissionnaire devra faire état de ses disponibilités, capacités, modes et canaux de communication envisagés, avec le pouvoir adjudicateur. Il fera également état de ses capacités informatiques actuelles concernant les possibilités d’interfaces avec le système informatique de la Zone de secours.

Afin d’expliquer son système de communication, le soumissionnaire remettra une note (maximum 1 page A4 Police Times New Roman 12, interligne simple).

4. Conclusion du marché 
La conclusion du marché a lieu par la notification à l’adjudicataire de l’approbation de son offre.
5. Droits de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer le marché.
E. EXECUTION DU MARCHE

1. Assurances 
L’adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d’accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l’exécution du marché. 

L’adjudicataire contracte également toute autre assurance imposée.
2. Cautionnement 
Il n’est pas exigé de cautionnement pour les marchés dont le délai d’exécution ne dépasse pas 45 jours ou les marchés dont le montant est inférieur à 50.000 € HTVA.
3. Modifications au marché 
Le pouvoir adjudicateur a le droit d’apporter unilatéralement des modifications au marché initial conformément aux conditions de l’article 37 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

4. Défaut d’exécution 
L’adjudicataire est considéré en défaut d’exécution du marché :
1° lorsque les prestations ne sont pas exécutées dans les conditions définies par les documents du marché ;
2°  lorsque les prestations ne sont pas poursuivies de telle manière qu’elles puissent être entièrement terminées aux dates fixées ;
3° lorsque l’adjudicataire ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir adjudicateur.
Lorsqu’un de ces défauts est constaté, le pouvoir adjudicateur transmet par courrier recommandé un 1er procès-verbal d’avertissement détaillant les manquements aux clauses du marché.

L’adjudicataire est tenu de réparer sans délai ses manquements. Il peut faire valoir ses moyens de défense par lettre recommandée adressée au pouvoir adjudicateur dans les 15 jours suivant le jour de la date de l’envoi du procès-verbal. Passé ce délai, son silence est considéré comme une reconnaissance des faits constatés.

L’établissement d’un 2ième procès-verbal  pour défaut d’exécution du marché pourra entraîner  l’application d’une pénalité.

Une pénalité générale sera appliquée conformément aux modalités reprises dans l’article 45 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
L’établissement d’un 3ième procès-verbal  pour défaut d’exécution du marché pourra entraîner  l’application d’une des mesures d’office prévues à l’article 47 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
La décision du pouvoir adjudicateur de passer à la mesure d’office choisie est notifiée par lettre recommandée ou par lettre remise contre récépissé à l’adjudicataire défaillant. A partir de cette notification, l’adjudicataire défaillant ne peut plus intervenir dans l’exécution de la partie du marché visé par la mesure d’office.
5. Retard d’exécution et pénalités
L’indemnisation sous la forme d’amende, en cas de retard dans l’exécution du marché par rapport aux délais demandés par le pouvoir adjudicateur, est fixée à 0,07 % du montant initial du marché.

Le seul fait de l’expiration du délai d’exécution éventuellement prolongé vaut mise en demeure pour le prestataire. Toutes les prescriptions relatives aux amendes pour retard s’appliquent de plein droit, sans formalité ni avis quelconque.

6. Facturation
Les factures signées doivent être envoyées à la Zone de secours du Brabant wallon : PZO – Place de l’Hôtel de Ville, 1 à 1300 Wavre.
Les factures signées doivent être envoyées trimestriellement avec un récapitulatif précis et détaillé de l’ensemble des contrôles et procédures d’arbitrage effectués au cours du trimestre écoulé en mentionnant la date et la localisation géographique de chaque prestation. La facturation du coût d’élaboration des statistiques, indicateurs et mesures à prendre sera répartie sur les factures trimestrielles.

Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 30 jours de calendrier à compter de la fin de la vérification, pour autant que l’administration soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie.
7. Intérêt pour retard dans les paiements et indemnisation pour frais de recouvrement 
Lorsque les délais de paiement sont dépassés, l’adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure à un intérêt au prorata du nombre de jours de retard. 
Cet intérêt est calculé conformément aux principes de l’article 69 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. En outre, l’adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure, d’une indemnité forfaitaire de 40 € pour les frais de recouvrement. 

8. Litige

Les voies de recours et les juridictions compétentes sont celles de la loi du 17 juin 2013.

F. CLAUSES TECHNIQUES

Les services doivent être conformes sous tous les rapports aux documents du présent marché et doivent répondre en tous points aux règles de l’art.
1. Objet de la collaboration avec la zone de secours du Brabant wallon
1.1. Gestion des certificats médicaux

L’adjudicataire se chargera de la gestion globale des certificats médicaux du personnel de la zone de secours du Brabant wallon. Il réceptionne et enregistre quotidiennement les certificats médicaux qui seront transmis directement par le personnel absent à l’adjudicataire par le biais d’enveloppes port payé, mises à disposition du personnel de la zone. L’adjudicataire fournit quotidiennement, et ce avant 14h, au pouvoir adjudicateur dans un format informatique à préciser un récapitulatif des certificats reçus sous la forme suivante :

a) La liste des absences et congés pour maladie nouvellement encodés, modifiés ou requalifiés en distinguant les qualifications suivantes :
· maladie avec certificat ;

· absence d’un jour sans certificat ;

· maternité ;

· maladie liée à la grossesse ;

· absence pour raison médicale résultant d’un accident de travail ou sur le chemin du travail ou d’une maladie professionnelle ;

· accident de vie privée.

Cette liste reprend obligatoirement :

· le matricule du membre du personnel, ses nom et prénoms ;

· le statut ;

· la date de réception du certificat ;

· les dates de début et de fin de période d’absence ou de congé ;

· la qualification de l’absence ;

· s’il s’agit d’un 1er constat/prolongation/rechute/non précisé ;

· si le membre du personnel est à son domicile/à une autre résidence/ou est hospitalisé.

b) Les résultats des contrôles nouvellement encodés, modifiés ou requalifiés sur la base des mêmes spécifications émises au point précédent en distinguant :

· les accords sur la période d’absence proposée ;

· les reprises anticipées ;

· les refus de contrôle ;

· les contrôles impossibles et le motif de cette impossibilité ;

· les envois tardifs ;

· le non-respect des conditions relatives à la mise sous contrôle systématique ;

· les résultats de contrôle de mi-temps médical.

· Le pouvoir adjudicateur mettra à disposition de l’adjudicataire un fichier signalétique.

1.2. Contrôles médicaux 

Le contrôle est effectué selon les critères présentés ci-dessous et conformément à la loi du 13 juin 1999 relative à la médecine de contrôle :

1.2.1. Critères de contrôle

L’adjudicataire procèdera à un contrôle systématique des membres du personnel dont l’absence répond à certains critères objectifs définis préalablement par la Zone de secours du Brabant wallon ou à des critères à caractère médical.

· Critères définis par la Zone de secours du Brabant wallon

Tout agent en incapacité de travail peut faire l’objet d’un contrôle médical. L’adjudicataire veillera à observer la non-discrimination, notamment rapport aux critères d’âge, de grade, de sexe ou de localisation géographique (contrôle aléatoire).
Sont toutefois exemptés du contrôle médical, les agents dont l’incapacité de travail résulte d’un accident de travail reconnu, d’une maladie professionnelle reconnue ou d’un congé de maternité.

L’adjudicataire pourra notamment effectuer un contrôle médical dans les cas suivants :

· sur demande écrite de la Zone de secours ;

· en cas de 1ère prolongation d’une absence lorsque la période précédente n’a pas donné lieu à un contrôle médical ;

· en cas de 3ème période d’incapacité de travail dans l’année en cours lorsque les 2 précédentes n’ont pas donné lieu à un contrôle médical ;

· en cas d’incapacité de longue durée (un contrôle trimestriel doit être effectué sauf si l’adjudicataire motive la raison pour laquelle le contrôle ne semble pas nécessaire) ;

· en cas de fréquence des incapacités de travail supérieures à la moyenne (en l’absence de maladie chronique ou d’un autre élément pouvant justifier cette situation) ;

· la possibilité est laissée à la Zone de secours de demander des contrôles spécifiques (avec précision des modalités et des coûts) à des moments particuliers (événements sportifs, rentrée,...).

Le contrôle est effectué au plus tard dans les 24 heures de la demande.

· Critères médicaux à l’appréciation de l’adjudicataire
L’adjudicataire peut sélectionner sur la base des critères médicaux, les certificats médicaux qui ne nécessitent pas de contrôle (diagnostic de maladie grave, par ex.) ou ceux qui, à l’inverse, nécessitent un contrôle (durée de l’incapacité supérieure à une durée habituelle d’absence pour le type d’incapacité, par ex.). En cas d’absence de diagnostic mentionné sur le certificat, l’agent sera contrôlé de façon aléatoire ou selon des critères objectifs définis par la Zone de secours.
1.2.2. Modalités du contrôle
Les agents ayant introduit un certificat médical mentionnant « sortie non autorisée » seront contrôlés à leur domicile (ou au lieu de résidence provisoire). Les contrôles à domicile pourront être effectués tous les jours, y compris les week-end et jours fériés entre 8 et 20h.

Les agents ayant introduit un certificat mentionnant « sortie autorisée » seront convoqués par écrit au cabinet médical le plus proche de leur domicile ou lieu de résidence renseigné. Les cabinets médicaux seront accessibles tous les jours de la semaine selon un horaire suffisamment étendu (à convenir à l’attribution). L’adjudicataire veillera à éviter des longs temps d’attente, soit en fixant un rendez-vous dans une plage précise, soit en accordant une priorité aux contrôles médicaux si ceux-ci s’effectuent en même temps que les consultations habituelles du médecin contrôleur.

Toutefois, en cas de sortie autorisée, l’adjudicataire pourra procéder à un contrôle à domicile (ou lieu de résidence provisoire) dans les cas suivants :

· demande de contrôle par la Zone de secours ;

· absence de trop courte durée pour permettre l’envoi d’une convocation ;

· absence de cabinet médical dans les environs proches du domicile de l’agent.

En cas d’absence de l’agent à son domicile, une convocation est déposée dans sa boîte aux lettres pour qu’il se rende au cabinet médical, au plus tard le jour qui suit le passage à domicile, sauf si la durée de l’incapacité mentionnée par le certificat médical s’achève le jour du passage à domicile de l’agent

Pour les visites au cabinet médical, l’agent est autorisé à téléphoner pour fixer un autre rendez-vous, s’il possède un motif valable pour ce faire et s’il le fait dès réception de la convocation. Le médecin contrôleur est tenu de fixer un autre rendez-vous à l’agent au cabinet médical, le plus rapidement possible et au plus tard dans les deux jours ouvrables qui suivent la demande, pour autant que l’incapacité reprise sur le certificat médical ne soit pas dépassée.

La distance entre le domicile de l’agent et le cabinet du médecin-contrôleur doit être la plus courte possible et être de préférence de maximum 15 kilomètres.

1.2.3. Contenu et rapport de contrôle

Lorsque l’agent répond à la convocation et se rend au cabinet du médecin-contrôleur ou lorsque celui-ci se rend au domicile de l’agent, le médecin est tenu d’examiner l’agent.

Le médecin-contrôleur peut demander à consulter les données dont dispose l’agent malade (radiographies, résultats d’examens, médicaments).

Le médecin-contrôleur vérifie si l’agent est effectivement incapable de travailler et lui remet un certificat médical mentionnant à partir de quelle date il estime que l’agent n’est plus en incapacité de travail, avec la mention suivante « reprise anticipée du travail recommandée à la date du/accord avec la période proposée ».

En cas de recommandation de reprise anticipée, le médecin-contrôleur est tenu de remettre à l’agent un document explicitant la procédure d’arbitrage décrite plus loin.

L’adjudicataire fera parvenir un rapport écrit du résultat de chaque examen médical à la Zone de secours du Brabant wallon au plus tard le lendemain du contrôle avant 12 heures, par mail ou par fax.

Ces rapports préciseront :

· les données personnelles ;

· les données de contrôle ;
· la décision du médecin-contrôleur (les accords sur la période proposée ou les reprises anticipées) ;

· si l’incapacité découle d’une maladie, d’un accident de la vie privée, d’un accident ou d’une maladie professionnelle, et si l’incapacité de travail est due ou non à la même cause que l’incapacité précédente ;

· les refus de contrôle ;

· les contrôles impossibles et les motifs ;

· les envois tardifs ;

· le non-respect des conditions légales de mise sous contrôle spontané.

En cas d’accord avec la période d’incapacité proposée par le médecin traitant, le médecin-contrôleur est tenu de mentionner à titre indicatif si, compte tenu de la nature et de la gravité de l’affection, une prolongation de l’incapacité à l’échéance du certificat semble très probable/ peu probable/ improbable/ impossible à déterminer.

En cas de prolongation très probable, le médecin peut aussi indiquer sur le rapport si la nature ou la gravité de l’affection dont souffre le patient répond aux critères définis par l’adjudicataire d’exclusion médicale du contrôle (cfr « Critères définis par la Zone de secours du Brabant wallon »).
Le médecin-contrôleur conclura à l’impossibilité du contrôle en cas de non-présentation de l’agent à la consultation sans que celui-ci n’ait pris contact pour modifier le rendez-vous; ou en cas d’absence de l’agent au domicile ou à l’adresse de résidence provisoire, suivie d’une non présentation à la consultation, sans prise de contact par l’agent pour fixer un autre rendez-vous.

1.2.4. Procédure d’arbitrage

Lorsque l’agent s’estime lésé par une décision du médecin-contrôleur, il en informe ce dernier qui prend alors contact avec le médecin traitant du membre du personnel concerné afin de provoquer une décision amiable entre eux.

Si aucun accord n’intervient à l’issue de cette première consultation d’appel entre les deux médecins, un troisième médecin (dénommé « expert ») est désigné de commun accord par le médecin-contrôleur et par le médecin traitant de l’agent. Le médecin expert ne peut en aucun cas avoir été ou être au service de l’adjudicataire, comme le stipule l’article 6 §2 de la loi du 13 juin 1999 relative à la médecine de contrôle. Les examens médicaux d’expertise ont lieu au cabinet du médecin expert si l’agent est en état de se déplacer.

Le médecin-contrôleur informe l’adjudicataire de cette procédure dès sa mise en œuvre ; l’adjudicataire en informe le service provincial concerné en précisant le délai dans lequel il en obtiendra les conclusions.

Le médecin expert examine le membre du personnel dans les deux jours ouvrables qui suivent le recours. L’agent peut être accompagné de son médecin traitant ou de son remplaçant. Le médecin traitant ou son remplaçant peut se faire représenter par un confrère délégué à cet effet. A l’issue de l’examen, le médecin expert communique immédiatement et par écrit sa décision à l’agent.

Si le médecin expert considère que l’absence pour cause de maladie n’est pas ou n’est plus justifiée, le membre du personnel reprend ses fonctions le premier jour ouvrable qui suit la décision.

Les honoraires du médecin expert ainsi que ceux du médecin traitant ou son remplaçant sont à charge de la partie perdante, c’est-à-dire soit l’agent, soit l’adjudicataire. En ce qui concerne le médecin traitant, il s’agit de la partie des honoraires au tarif conventionné non prise en charge par la mutuelle.
La responsabilité de la Province du Brabant wallon n’est nullement engagée dans les procédures. 
1.3. Statistiques et recommandations
L’adjudicataire fournit au Pouvoir adjudicateur des statistiques mensuelles/annuelles, ainsi qu’une analyse annuelle, afin de qualifier l’absentéisme et développer un plan interne ainsi qu’une politique de présence. Des statistiques sur les contrôles effectués seront faites 1 fois/mois avec un bilan annuel.

Les statistiques contiendront les données suivantes :

· jours de maladie, ventilés selon le sexe, l’âge, le statut, le niveau, la fonction, le service, la cause de l’absence (maladie,...), la durée des absences. L’outil statistique utilisé devra permettre, à la demande, la corrélation de deux ou plusieurs variables ;

· contrôles ventilés selon les mêmes rubriques (ci avant) et résultats des contrôles ; 

· nombres d’attestations d’accouchement ;

· nombre d’avis de prestations réduites pour raisons médicales ;

· autorisations de séjour à l’étranger ;

· types de maladie.

L’adjudicataire transmet au moins une fois par mois au Pouvoir adjudicateur, tous les documents relatifs à des accidents de travail et de maladies professionnelles qui lui seront envoyés par les membres du personnel visés par le marché quelles que soient la finalité et la forme de ces documents.

Pour ce faire, la Zone de secours du Brabant wallon fournira à l’adjudicataire un fichier du personnel mis à jour. A cette fin, une liste des agents est reprise en annexe. Néanmoins, elle est susceptible d’être modifiée au fil des mouvements du personnel (embauche, départ).

1.4. Expertises médicales

L’adjudicataire doit pouvoir réaliser les diverses expertises médicales pour :
· les agents en disponibilité ;

· déterminer si l’affection dont souffre l’agent doit être reconnue comme maladie grave et de longue durée ;

· déterminer si l’absence pour maladie résulte d’un accident du travail ou sur le chemin du travail ou d’une maladie professionnelle ;

· déterminer si une absence pour maladie résulte d’une charge psycho-sociale.

2. Description du service externe soumissionnaire
2.1. Structure du service externe
Outre l’objet de l’association, de sa structure statutaire et de son siège social, le soumissionnaire devra fournir l’organigramme complet et actualisé à la date de la soumission, faisant état de l’approche multidisciplinaire des missions et tâches envisagées et reprenant entre autres :

5. Concernant le contrôle médical : outre le nombre de médecins contrôleurs chargés des contrôles médicaux demandé au point 7.2 des clauses administratives, l’adjudicataire désigne un coordinateur-référent ainsi qu’un suppléant pour l’ensemble des territoires concernés.
6. Concernant la section chargée de la gestion des certificats médicaux : le nombre d’agents gérant les dossiers provinciaux.

Si, pour des raisons internes, l’adjudicataire se trouve dans l’impossibilité de faire face à ses obligations dans les délais prévus, il désignera, au plus vite, un remplaçant temporaire possédant les qualifications au moins égales à la personne ainsi remplacée.
2.2. Infrastructures 
2.2.1. Médecins et locaux

L’adjudicataire disposera d’un réseau de médecins contrôleurs et de cabinets médicaux suffisamment dense et vaste de sorte qu’aucun agent ne pourrait se soustraire au contrôle du fait de son éloignement géographique. Les cabinets médicaux devront être accessibles tous les jours ouvrables de la semaine selon un horaire à fixer entre le Pouvoir adjudicateur et l’adjudicataire. La distance entre le domicile de l’agent et le cabinet du médecin-contrôleur doit être la plus courte possible et être de préférence de maximum 15 kilomètres. L’offre détaillera ces points.

Lorsque le cabinet médical ne se trouve pas à proximité immédiate du domicile de l’agent, son accès doit être aisé. Les médecins devront appartenir à un ordre des médecins.

Un listing anonyme des membres du personnel reprenant uniquement les localités où ils sont domiciliés et leurs codes postaux est joint en annexe du présent cahier spécial des charges.

2.2.2. Modes et moyens de communication avec la Zone de secours du Brabant wallon
L’adjudicataire sera tenu de s’adapter au système mis en place par le pouvoir adjudicateur. Tout en tenant compte de celui-ci, le soumissionnaire devra faire état de ses disponibilités, capacités, modes et canaux de communication envisagés, avec le pouvoir adjudicateur.

Il fera également état de ses capacités informatiques actuelles concernant les possibilités d’interfaces avec le système informatique de la Zone de secours.

3. Modalité de la collaboration avec la Zone de secours du Brabant wallon

3.1. Suivi administratif

Le Pouvoir adjudicateur précisera lors de la commande le ou les fonctionnaires habilités à donner les instructions à l’adjudicataire ou à recevoir les informations relatives aux missions effectuées.

Dans les 10 jours calendrier de la notification du marché, l’adjudicataire proposera au Pouvoir adjudicateur le nom d’une (des) personne(s) responsable(s) de la bonne fin du marché ainsi que d’une personne responsable des transmissions informatisées. L’adjudicataire mettra à disposition des gestionnaires exclusifs chargés des missions de gestion et de suivi du marché. Ces personnels possèderont obligatoirement une connaissance approfondie de la langue française.

L’organisme de contrôle participera à toute réunion organisée à l’initiative du fonctionnaire délégué, notamment pour évaluer l’état de la collaboration, commenter les conclusions à retirer des statistiques mensuelles et annuelles et pour formuler d’éventuelles propositions dans la perspective d’une collaboration à la gestion préventive de l’absentéisme.

Il mènera également une réflexion approfondie sur la problématique des absences d’un jour et proposera des solutions concrètes et étayées.
3.2. Obligations à charge de l’adjudicataire – sécurité et confidentialité

a) L’adjudicataire, sous-traitant au sens de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel (ci-après LVP), agit pour le compte exclusif du Pouvoir adjudicateur, conformément au droit belge de la protection de la vie privée et conformément aux instructions du Pouvoir adjudicateur et sous sa responsabilité.

L’adjudicataire met en œuvre les mesures physiques, techniques et organisationnelles appropriées pour protéger les données auxquelles il accède dans le cadre du présent marché contre la destruction fortuite ou illicite, une perte fortuite, une altération, une divulgation ou un accès non autorisé, et contre toute autre forme de traitement illicite.

Ces mesures sont mises à jour en fonction de l’état de l’art et de la technique en la matière et adaptées par l’adjudicataire afin de continuellement assurer un niveau de protection adéquat au sens de l’article 16 de la LVP.

Le traitement des données à caractère personnel relatives à la santé sera effectué par l’adjudicataire sous la responsabilité d’un professionnel des soins de santé. L’adjudicataire a, en sus, l’obligation d’établir et de maintenir à jour la liste des catégories de personnes qui, sous son autorité, accèdent aux données faisant l’objet du marché. Il a l’obligation de communiquer cette liste au Pouvoir adjudicateur.

b) L’adjudicataire s’engage à ce que les personnes agissant sous son autorité ne traitent les données à caractère personnel sur la seule instruction du pouvoir adjudicateur, responsable des données, et uniquement nécessaire à l’exécution de leur tâche.

L’adjudicataire s’engage à informer les personnes agissant sous son autorité des dispositions de la LVP et de ses arrêtés d’exécution, ainsi que de toute prescription pertinente relative à la protection de la vie privée à l’égard de traitement de données à caractère personnel ainsi qu’à mettre à disposition de celui-ci les documents de sécurité nécessaires à l’exercice de leur fonction.

c) L’adjudicataire et les personnes agissant sous son autorité sont soumis à une obligation stricte de confidentialité et sont soumis au secret pour ce qui concerne les données relatives à la santé. Ils ne peuvent communiquer à des tiers, de quelque manière que ce soit et sous quelques formes que ce soit, les données faisant l’objet du marché.

La violation de cette obligation est, dès lors, passible des peines prévues à l’article 458 du code pénal, sans préjudice des actions que le pouvoir adjudicateur peut mettre en œuvre pour la réparation de son dommage et des sanctions prévues par la LVP.

d) L’adjudicataire est seul et pleinement responsable du respect des obligations qui sont mises à sa charge par le présent contrat tant à l’égard du pouvoir adjudicateur que des tiers.

Le Pouvoir adjudicateur a le droit de contrôler, à tout moment, le respect du présent contrat par l’adjudicataire. A cet effet, il est habilité à se rendre sur place dans les locaux ou aux endroits où l’adjudicataire traite les données. L’adjudicataire lui donne accès, à sa première demande, à tout lieu et informations utiles à ses constatations.

3.3. Déontologie
Les contrôles devront être effectués dans le respect de la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient sur base des règles déontologiques suivantes :
· les médecins travaillant pour l’adjudicataire s’interdiront tous propos désobligeants vis-à-vis de la personne contrôlée, que ces propos visent la personne ou l’exercice de son métier, ainsi que tout commentaire sur le traitement prescrit ou sur les soins pratiqués par le médecin traitant ;

· l’adjudicataire communiquera aux médecins travaillant pour lui les règles déontologiques de l’exercice de la mission de contrôle suivant un modèle qui lui sera communiqué par le pouvoir adjudicateur ;

· l’adjudicataire communiquera au pouvoir adjudicateur un numéro de téléphone accessible pendant les heures de bureau qui permettra une intervention rapide en cas de violation manifeste des règles déontologiques ;

· le pouvoir adjudicateur établira, de commun accord avec l’adjudicataire, la liste des médecins arbitres habilités à trancher en cas de points de vue divergents entre le médecin traitant et le médecin contrôleur.

Tout manquement avéré aux règles déontologiques reprises ci-dessus pourra justifier, à la demande du pouvoir adjudicateur, un écartement immédiat du contrevenant de toute mission de contrôle. Le non-respect par l’adjudicataire de cette signification d’écartement justifiera le non versement des prestations postérieures facturées alors qu’elles ont été accomplies par le médecin contrevenant.

Vu et approuvé par le Conseil de la Prézone du Brabant wallon.

                                                                                                 Wavre, le

                                                                      Le Président,
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